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168 EX/Décisions 

1 OUVERTURE DE LA SESSION PAR LE PRESIDENT 
DE LA 32e SESSION DE LA CONFERENCE GENERALE  
(PRESIDENT TEMPORAIRE) 

La 168e session du Conseil exécutif a été ouverte le 20 octobre 2003 par M. Michael Abiola 
Omolewa (Nigéria), président de la Conférence générale. 

(168 EX/SR.1) 

2 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (168 EX/1) 

Le Conseil exécutif a adopté l'ordre du jour de la session figurant dans le document 168 EX/1. 

(168 EX/SR.1) 

3 ELECTION DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF 

Le Conseil exécutif a élu président M. Hans-Heinrich Wrede (Allemagne). 

(168 EX/SR.1) 

4 ELECTION DES VICE-PRESIDENTS DU CONSEIL EXECUTIF 

Le Conseil exécutif a élu vice-présidents du Conseil les membres ci-après : 

Brésil 
Egypte 
Fédération de Russie 
France 
Pakistan 
République-Unie de Tanzanie 

(168 EX/SR.1) 

5 CONSTITUTION DES COMMISSIONS ET COMITES PERMANENTS 
DU CONSEIL EXECUTIF ET ELECTION DE LEURS PRESIDENTS 

5.1 Commission du programme et des relations extérieures1 

Le Conseil exécutif a constitué la Commission du programme et des relations extérieures et 
a élu président de cette Commission M. Moustapha Sourang (Sénégal). 

(168 EX/SR.1) 

                                                 
1 Conformément à une décision adoptée par le Conseil exécutif à sa 70e session (décision 70 EX/3), tous les 

membres du Conseil font partie de cette Commission. 
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5.2 Commission financière et administrative2 

Le Conseil exécutif a constitué la Commission financière et administrative et a élu président 
de cette Commission M. Mohammed Bedjaoui (Algérie). 

(168 EX/SR.1) 

5.3 Comité spécial 

Le Conseil exécutif a constitué le Comité spécial et a élu président de ce comité 
M. L. M. Singhvi (Inde). 

Le Conseil exécutif a décidé en outre que le Comité spécial serait composé, pour l'exercice 
biennal 2004-2005, des 18 membres ci-après : 

Président : M. L. M. Singhvi (Inde) 

Membres : Bangladesh 
Brésil 
Congo 
Equateur 
Etats-Unis d'Amérique 
Fédération de Russie 
Ghana 
Inde 
Islande 

Jordanie 
Maroc 
Mozambique 
République tchèque 
Turquie 
Ukraine 
Uruguay 
Viet Nam 
Yémen 
 

(168 EX/SR.1) 

5.4 Comité sur les conventions et recommandations 

Le Conseil exécutif a constitué le Comité sur les conventions et recommandations et a élu 
président de ce comité M. Davidson Hepburn (Bahamas). 

Le Conseil a décidé en outre que le Comité sur les conventions et recommandations serait 
composé, pour l'exercice biennal 2004-2005, des 30 membres ci-après : 

                                                 
2 Conformément à une décision adoptée par le Conseil exécutif à sa 70e session (décision 70 EX/3), tous les 

membres du Conseil font partie de cette Commission. 
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Président : M. Davidson Hepburn (Bahamas) 
 

Membres : Afghanistan 
Algérie 
Allemagne 
Bahamas 
Bahreïn 
Bélarus 
Brésil 
Cameroun 
Chine 
Egypte 
Equateur 
Etats-Unis d'Amérique 
France 
Guatemala 
Hongrie 
 

Inde 
Italie 
Jordanie 
Kenya 
Maroc 
Pakistan 
République tchèque 
Rwanda 
Sénégal 
Slovaquie 
Slovénie 
Sri Lanka 
Suisse 
Suriname 
Swaziland 

(168 EX/SR.1) 

5.5 Comité sur les organisations internationales non gouvernementales 

Le Conseil exécutif a constitué le Comité sur les organisations internationales non 
gouvernementales et a élu président de ce comité M. Darko Štrajn (Slovénie). 

Le Conseil exécutif a décidé en outre que le Comité sur les organisations internationales non 
gouvernementales serait composé, pour l'exercice biennal 2004-2005, des 24 membres  
ci-après : 

Président : M. Darko Štrajn (Slovénie) 
 

Membres : Allemagne 
Bahreïn 
Burkina Faso 
Cambodge 
Cap-Vert 
Chine 
Cuba 
Dominique 
Egypte 
Fédération de Russie 
France 
Hongrie 
 

Indonésie 
Italie  
Jamaïque 
Mali 
Maroc 
Maurice 
Slovaquie 
Slovénie 
Sri Lanka 
Turquie 
Venezuela 
Yémen 

(168 EX/SR.1) 
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5.6 Renouvellement du mandat du Groupe d'experts des questions financières 
et administratives 

Le Conseil exécutif, 

1. Tenant compte de la résolution 26 C/19.3, 

2. Rappelant ses décisions 137 EX/8.6, 142 EX/3.1.3, 143 EX/9.1, 144 EX/6.10, 
148 EX/5.7, 153 EX/5.6, 158 EX/5.6 et 163 EX/5.6 concernant le Groupe d'experts des 
questions financières et administratives, 

3. Décide de renouveler le mandat dudit Groupe d'experts. Pour la période 2004-2005, le 
Groupe sera composé de 12 experts, désignés par 12 membres du Conseil exécutif, à 
raison de deux par groupe, comme suit : 

Groupe I Canada et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
Groupe II Fédération de Russie et Ukraine 
Groupe III Cuba et Jamaïque 
Groupe IV Japon et Viet Nam 
Groupe V(a) Namibie et République-Unie de Tanzanie 
Groupe V(b) Algérie et Jordanie 

4. Décide en outre que le mandat et les méthodes de travail du Groupe d'experts resteront 
tels que définis dans sa décision 144 EX/6.10, reproduite ci-après. 

Mandat et méthodes de travail du Groupe d'experts 
des questions financières et administratives 

Le Conseil exécutif, 

1. Rappelant le paragraphe III 6 (b) de la résolution 26 C/19.3, 

2. Rappelant ses décisions antérieures et notamment sa décision 137 EX/8.6 portant 
création d'un Groupe d'experts des questions financières et administratives, 

3. Définit le mandat de ce Groupe d'experts comme suit : 

(a) le Groupe assistera la Commission financière et administrative dans ses travaux 
en vue de renforcer son efficacité ; 

(b) le Groupe examinera d'un point de vue strictement technique et sous leurs aspects 
administratifs et financiers les documents et les questions que lui transmettra la 
Commission financière et administrative ; 

(c) le Groupe n'abordera aucune question de caractère politique lors de cet examen ; 

4. Décide que le Groupe d'experts se réunira normalement une semaine avant chacune des 
sessions du Conseil exécutif ; 

5. Renouvelle sa décision de financer sur le budget du Conseil exécutif les dépenses du 
Groupe d'experts, y compris les frais de voyage et les indemnités journalières de 
subsistance des experts ne résidant pas à Paris qui ne sont pas pris en charge par leurs 
gouvernements respectifs ; 
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6. Invite les Etats membres à faire en sorte que les experts désignés pour le Groupe 
participent régulièrement aux réunions ; 

7. Prie le Directeur général de fournir toute l'assistance nécessaire pour faciliter le travail 
du Groupe. 

(168 EX/SR.2) 

6 MANDAT DES COMITES 

6.1 Mandat du Comité spécial (18 membres) 

Le Conseil exécutif, 

1. Rappelant ses décisions antérieures concernant le mandat du Comité spécial, 

2. Décide que : 

(a) le Comité spécial sera composé de 18 membres, soit trois pour chaque groupe 
électoral ; 

(b) le Comité spécial continuera à se réunir normalement immédiatement avant 
chaque session ordinaire du Conseil exécutif, qui pourra décider de l'opportunité 
de modifier le calendrier si cela s'avère nécessaire ; 

3. Décide aussi de renvoyer au Comité spécial, pour examen et rapport : 

(a) la structure et la forme du rapport du Directeur général sur l'activité de 
l'Organisation, établi en application du paragraphe 3 (b) de l'article VI de l'Acte 
constitutif ; 

(b) les questions concernant le fonctionnement du Secrétariat, en particulier celles 
ayant trait aux systèmes et mécanismes d'évaluation, de contrôle interne, de 
supervision et d'obligation redditionnelle ; 

(c) les relations avec le Corps commun d'inspection des Nations Unies et l'examen 
des rapports établis par le Corps commun d'inspection qui ne sont pas renvoyés 
aux commissions du Conseil exécutif ; 

(d) les méthodes de travail de la Conférence générale et du Conseil exécutif, y 
compris celles de leurs commissions et comités ; 

(e) toute autre question dont le Conseil exécutif pourrait le saisir. 

(168 EX/SR.2) 
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6.2 Mandat du Comité sur les conventions et recommandations 
(30 membres) 

Le Conseil exécutif, 

1. Rappelant sa décision 98 EX/9.6 (II), par laquelle il a défini, au paragraphe 12, le 
mandat du Comité sur les conventions et recommandations dans le domaine de 
l'éducation, à savoir : 

(a) examiner les rapports périodiques des Etats membres sur l'application de la 
Convention et de la Recommandation concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l'enseignement, 

(b) examiner les communications adressées à l'UNESCO au sujet de cas particuliers 
et invoquant une violation des droits de l'homme dans le domaine de l'éducation, 
de la science et de la culture, 

(c) examiner le rapport du Comité conjoint OIT/UNESCO d'experts sur l'application 
de la Recommandation concernant la condition du personnel enseignant3, 

2. Rappelant également sa décision 104 EX/3.3, par laquelle il a décidé que le Comité 
serait désormais désigné sous le nom de "Comité sur les conventions et 
recommandations" et a arrêté les conditions et procédures conformément auxquelles 
seraient examinées les communications reçues par l'Organisation concernant les cas et 
les questions de violation des droits de l'homme qui relèvent des domaines de 
compétence de l'UNESCO, 

3. Renouvelle le mandat susmentionné et décide qu'en outre le Comité examinera toutes 
questions relatives à l'application des instruments normatifs de l'UNESCO qui seront 
confiées au Conseil exécutif, conformément aux dispositions de l'article 18.1 du 
Règlement relatif aux recommandations aux Etats membres et aux conventions 
internationales. 

(168 EX/SR.2) 

6.3 Mandat du Comité sur les organisations internationales non gouvernementales 
(24 membres) 

Le Conseil exécutif, 

1. Reconnaissant la contribution importante des organisations non gouvernementales à la 
préparation et à l'exécution du programme de l'UNESCO, 

2. Tenant compte des Directives concernant les relations de l'UNESCO avec les 
organisations non gouvernementales, adoptées par la Conférence générale à sa 
28e session et modifiées à sa 31e session, et des Directives concernant les relations de 
l'UNESCO avec les fondations et d'autres institutions similaires, adoptées par la 
Conférence générale à sa 26e session et modifiées à ses 28e et 29e sessions, ainsi que 
des résolutions ci-après adoptées par la Conférence générale et des décisions connexes 
du Conseil exécutif  : 

                                                 
3  devenu depuis le Comité conjoint OIT/UNESCO d'experts sur l'application des recommandations concernant le 

personnel enseignant. 
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(a) résolutions relatives à l'application des Directives concernant les relations de 
l'UNESCO avec les organisations non gouvernementales, adoptées par la 
Conférence générale à ses 28e, 29e et 30e sessions ; décisions 149 EX/7.3 et 
154 EX/7.3 concernant les modalités financières et matérielles de coopération 
avec les organisations non gouvernementales, et 157 EX/9.4, partie I, 

(b) résolutions relatives au Rapport sexennal du Conseil exécutif sur le concours 
apporté à l'action de l'UNESCO par les organisations internationales non 
gouvernementales, adoptées par la Conférence générale à ses 28e, 30e et 
31e sessions, 

(c) résolution 21 C/7.11 concernant les organisations internationales non 
gouvernementales qui entretiennent des relations avec l'UNESCO et auxquelles 
participent encore des organismes ou des personnes de Taiwan au nom de la 
Chine, 

(d) résolution 32 C/60 concernant les stratégies sectorielles et intersectorielles de 
coopération avec les organisations non gouvernementales, 

3. Décide que le mandat du Comité sur les organisations internationales non 
gouvernementales sera le suivant  : 

(a) continuer d'améliorer ses méthodes de travail, développer sa réflexion 
intellectuelle et éthique et poursuivre le dialogue avec l'ensemble des 
organisations non gouvernementales concernées et le Secrétariat ; 

(b) procéder à l'étude des propositions que le Directeur général soumettra au Conseil 
exécutif en vue d'établir ou de reconduire des relations officielles avec des 
organisations internationales non gouvernementales compte tenu des objectifs de 
la Stratégie à moyen terme qui fondent la formulation de stratégies sectorielles et 
intersectorielles de coopération avec les organisations non gouvernementales ; 

(c) veiller à ce que la mise en oeuvre des directives susmentionnées continue à se 
faire dans un esprit d'ouverture à l'égard des acteurs concernés de la société civile, 
notamment dans les parties du monde où celle-ci est encore isolée ou fragile ; 

(d) examiner toutes les autres questions du ressort du Conseil exécutif dans le cadre 
de la mise en oeuvre des diverses modalités de coopération avec les organisations 
non gouvernementales, conformément aux résolutions et décisions pertinentes des 
organes directeurs. 

(168 EX/SR.2) 
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7 EXECUTION DU PROGRAMME 

7.1 Education 

7.1.1 Invitations à la 47e session de la Conférence internationale de l'éducation (CIE) 
(168 EX/2) 

Le Conseil exécutif, 

1. Rappelant qu'à sa 32e session (résolution 32 C/3), la Conférence générale a autorisé le 
Directeur général à convoquer la 47e session de la Conférence internationale de 
l'éducation, 

2. Ayant examiné les propositions du Directeur général concernant les invitations à cette 
conférence, 

3. Décide : 

(a) que des invitations à participer à la 47e session de la Conférence internationale de 
l'éducation avec droit de vote seront adressées à tous les Etats membres et 
Membres associés de l'UNESCO ; 

(b) que des invitations à envoyer des observateurs à la Conférence seront adressées 
aux Etats mentionnés au paragraphe 6 du document 168 EX/2, qui ne sont pas 
membres de l'UNESCO mais qui sont membres d'une organisation du système des 
Nations Unies, et à tout autre Etat qui deviendrait membre de l'une des 
organisations du système des Nations Unies avant l'ouverture de la conférence ; 

(c) qu'une invitation à envoyer des observateurs à la Conférence sera adressée à la 
Palestine, comme mentionné au paragraphe 7 du document 168 EX/2 ; 

(d) que des invitations à envoyer des représentants à la Conférence seront adressées 
aux organisations du système des Nations Unies avec lesquelles l'UNESCO a 
conclu un accord prévoyant une représentation réciproque et dont la liste figure au 
paragraphe 8 du document 168 EX/2 ; 

(e) que des invitations à envoyer des observateurs à la Conférence seront adressées 
aux organisations, fondations et institutions mentionnées au paragraphe 10 du 
document 168 EX/2 ; 

(f) que le Directeur général est autorisé à adresser toutes autres invitations qu'il 
pourrait juger utiles aux travaux de la Conférence, en en informant le Conseil 
exécutif.  

(168 EX/SR.2) 
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7.1.2 Invitations aux réunions intergouvernementales (de catégorie II) pour l'élaboration 
d'une convention internationale contre le dopage dans le sport (168 EX/3) 

Le Conseil exécutif, 

1. Rappelant qu'à sa 32e session (résolution 32 C/9), la Conférence générale a décidé que 
la question de la lutte contre le dopage dans le sport devait être réglementée par la voie 
d'une convention internationale et a invité le Directeur général à convoquer une ou 
plusieurs réunions intergouvernementales de catégorie II pour l'élaboration de cette 
convention, 

2. Ayant examiné les propositions du Directeur général concernant les invitations à une ou 
plusieurs réunions intergouvernementales de catégorie II pour l'élaboration d'une 
convention internationale contre le dopage dans le sport, 

3. Décide : 

(a) que des invitations à participer, avec droit de vote, à une ou plusieurs réunions 
intergouvernementales de catégorie II pour l'élaboration d'une convention 
internationale contre le dopage dans le sport seront adressées à tous les Etats 
membres et Membres associés de l'UNESCO ; 

(b) que des invitations à envoyer des observateurs à une ou plusieurs réunions telles 
que définies ci-dessus seront adressées aux Etats mentionnés au paragraphe 6 du 
document 168 EX/3 ; 

(c) qu'une invitation à envoyer des observateurs à une ou plusieurs réunions telles que 
définies ci-dessus sera adressée à la Palestine, comme mentionné au paragraphe 7 
du document 168 EX/3 ; 

(d) que des invitations à envoyer des représentants à une ou plusieurs réunions telles 
que définies ci-dessus seront adressées aux organisations du système des Nations 
Unies avec lesquelles l'UNESCO a conclu un accord prévoyant une représentation 
réciproque et dont la liste figure au paragraphe 8 du document 168 EX/3 ; 

(e) que des invitations à envoyer des observateurs à une ou plusieurs réunions telles 
que définies ci-dessus seront adressées aux organisations, fondations et 
institutions mentionnées aux paragraphes 9, 10 et 11 du document 168 EX/3 ; 

(f) que le Directeur général est autorisé à adresser toutes autres invitations qu'il 
pourrait juger utiles aux travaux de la ou des réunions intergouvernementales de 
catégorie II susmentionnées, en en informant le Conseil exécutif ; 

4. Prie instamment les Etats membres et les Membres associés de prendre des mesures 
immédiates, dans le champ de leur compétence et dans le cadre de la coopération 
internationale, en vue de coopérer à l'élaboration d'une convention internationale contre 
le dopage dans le sport. 

(168 EX/SR.2) 
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8 QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES 

8.1 Règlements financiers particuliers présentés conformément à l'article 6.7  
du Règlement financier de l'UNESCO (168 EX/4 et Add.) 

Le Conseil exécutif, 

1. Ayant examiné les documents 168 EX/4 et Add., 

2. Approuve les amendements qu'il est proposé d'apporter aux articles 3 et 5 (f) du 
Règlement financier du Compte spécial du Fonds d'utilisation des locaux du Siège, qui 
sont soulignés à l'annexe I de la présente décision ; 

3. Prend note du Règlement financier du Compte spécial pour la contribution des 
Etats-Unis d'Amérique à l'UNESCO pour la période allant du 1er octobre au 
31 décembre 2003, qui figure à l'annexe II de la présente décision. 

ANNEXE I 

Règlement financier du Compte spécial du Fonds d'utilisation des locaux du Siège 
(Les amendements sont soulignés) 

Article premier - Etablissement d'un compte spécial 

1.1 Conformément à l'article 6, paragraphe 6, du Règlement financier de l'UNESCO, 
il est créé, pour le Fonds d'utilisation des locaux du Siège, un compte spécial ci-
après dénommé "le Compte spécial". 

1.2 La gestion du Compte spécial est régie par les dispositions ci-après, qui 
remplacent toutes les dispositions financières antérieures s'y rapportant. 

Article 2 - Exercice financier 

L'exercice financier correspond à celui de l'UNESCO. 

Article 3 - Objet 

Le Compte spécial a pour objet la comptabilisation des recettes et dépenses afférentes à 
l'utilisation des locaux du Siège qui sont définies aux articles 4 et 5 ci-dessous et doit 
être géré conformément au principe général selon lequel les dépenses doivent être en 
rapport avec les recettes perçues. Le Compte spécial peut également servir à financer 
des avances remboursables au Fonds des Services de restauration de l'UNESCO, dans la 
limite des ressources disponibles et après consultation du Comité du Siège, ainsi que les 
coûts afférents aux arrangements concernant le logement pour le Directeur général, tels 
qu'ils sont autorisés par la Conférence générale. 

Article 4 - Recettes 

Les recettes du Compte spécial sont constituées par : 

(a) toutes les recettes provenant de la location de bureaux à des délégations 
permanentes, des missions d'observateur, des organisations intergouvernementales 
et des organisations non gouvernementales ; 
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(b) toutes les redevances perçues au titre de la location de salles de réunion, espaces 
d'exposition et autres installations ; 

(c) les redevances versées par les usagers des garages ; 

(d) toutes les recettes provenant de la location de bureaux aux agences de voyages, à 
la banque, aux kiosques à journaux et à tous les services de même type ; 

(e) toutes les recettes provenant des facilités supplémentaires mises à la disposition 
des usagers ; 

(f) les contributions volontaires reçues d'Etats, d'institutions et organisations 
internationales ainsi que d'autres entités, qui sont destinées à l'entretien et à la 
conservation des locaux du Siège ; 

(g) des recettes diverses (séparées et distinctes des crédits normalement inscrits au 
budget de l'Organisation), y compris tous intérêts produits par les placements 
mentionnés à l'article 7 ci-après. 

Article 5 - Dépenses 

Le Compte spécial est débité des dépenses effectuées conformément à l'objet défini à 
l'article 3 ci-dessus, y compris les dépenses administratives s'y rapportant expressément, 
à savoir : 

(a) les dépenses afférentes à la location de bureaux, salles de réunion, espaces 
d'exposition et autres installations (y compris les coûts de réparation et entretien 
appropriés) ainsi qu'à la gestion des garages, les dépenses afférentes à la location 
de locaux aux agences de voyages, à la banque et aux kiosques à journaux, et 
toutes les dépenses se rapportant à la location d'autres installations ; 

(b) le montant des contributions des délégations permanentes des Etats membres, 
missions d'observateur, organisations intergouvernementales et autres organismes 
occupant des bureaux au Siège au titre de la part additionnelle du coût de la 
rénovation des bâtiments du Siège qui leur incombe pour les bureaux qu'ils 
occupent ; 

(c) les dépenses de personnel afférentes à des postes établis et les dépenses 
d'assistance temporaire qui ont un lien direct avec des activités et services 
producteurs de recettes, ou avec la gestion administrative et budgétaire du Fonds 
d'utilisation des locaux du Siège, étant entendu que la part globale des dépenses de 
personnel au titre des postes établis ne devrait pas dépasser 50 % des dépenses 
totales et que les dépenses de personnel imputées au Compte spécial pour toute 
installation du Secrétariat ne devraient pas dépasser les recettes procurées par 
cette installation qui sont versées au Compte spécial ; 

(d) les dépenses concernant la maintenance, l'entretien, le mobilier et l'équipement 
des bureaux et salles de réunion, espaces d'exposition et autres installations ; 

(e) une provision pour détérioration accidentelle d'oeuvres d'art appartenant à 
l'UNESCO ; 
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(f) les frais de location et les charges ainsi que les coûts de maintenance et 
d'ameublement de l'appartement officiel du Directeur général ; 

(g) après consultation du Comité du Siège, toute autre dépense afférente aux 
bâtiments du Siège. 

Article 6 - Comptabilité 

6.1 Le Contrôleur financier de l'UNESCO fait tenir la comptabilité nécessaire. 

6.2 Tout solde inutilisé en fin d'exercice est reporté sur l'exercice suivant. 

6.3 Les comptes du Compte spécial sont présentés pour vérification au Commissaire 
aux comptes de l'UNESCO, en même temps que les autres comptes de 
l'Organisation. 

6.4 Les contributions en nature sont comptabilisées en dehors du Compte spécial. 

6.5 Un rapport annuel sur la gestion du Compte spécial est présenté au Comité du 
Siège. 

Article 7 - Placements 

7.1 Le Directeur général est autorisé à placer à court terme les sommes figurant au 
crédit du Compte spécial. 

7.2 Les intérêts produits par ces placements sont portés au crédit du Compte spécial. 

Article 8 - Clôture du Compte spécial 

Lorsqu'il estime que le Compte spécial n'a plus de raison d'être, le Directeur général 
décide de le clore, avec l'approbation du Conseil exécutif et après consultation du 
Comité du Siège. 

Article 9 - Disposition générale 

Sauf dispositions contraires du présent Règlement, le Compte spécial est administré 
conformément aux dispositions du Règlement financier de l'UNESCO. 

Article 10 - Amendements 

Le présent Règlement financier peut être modifié par le Directeur général avec 
l'approbation du Conseil exécutif et après consultation du Comité du Siège. 
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ANNEXE II 

Règlement financier du Compte spécial pour la contribution  
des Etats-Unis d'Amérique à l'UNESCO 

pour la période allant du 1er octobre au 31 décembre 2003 

Article premier - Etablissement d'un Compte spécial 

1.1 Conformément à l'article 6, paragraphe 6, du Règlement financier de l'UNESCO, 
il est créé un Compte spécial pour la contribution des Etats-Unis d'Amérique pour 
la période allant du 1er octobre au 31 décembre 2003, ci-après dénommé "le 
Compte spécial". 

1.2 La gestion du Compte spécial est régie par les dispositions ci-après. 

Article 2 - Exercice financier 

L'exercice financier correspond à celui de l'UNESCO. 

Article 3 - Objet 

Le Compte spécial sert à financer les activités décrites dans le document 32 C/62 
et Corr. 

Article 4 - Recettes 

Les recettes du Compte spécial sont constituées par : 

(a) la contribution des Etats-Unis d'Amérique à l'UNESCO pour la période allant du 
1er octobre au 31 décembre 2003 ; 

(b) des recettes diverses, y compris tous intérêts produits par les placements 
mentionnés à l'article 7 ci-après. 

Article 5 - Dépenses 

Le Compte spécial est débité des dépenses effectuées conformément à l'objet défini à 
l'article 3 ci-dessus, y compris les dépenses administratives s'y rapportant expressément. 

Article 6 - Comptabilité 

6.1 Le Contrôleur financier de l'UNESCO fait tenir la comptabilité nécessaire. 

6.2 Tout solde inutilisé en fin d'exercice est reporté sur l'exercice suivant. 

6.3 Les comptes du Compte spécial sont présentés pour vérification au Commissaire 
aux comptes de l'UNESCO, en même temps que les autres comptes de 
l'Organisation. 

6.4 Les contributions en nature sont comptabilisées en dehors du Compte spécial. 
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Article 7 - Placements 

7.1 Le Directeur général est autorisé à placer à court terme les sommes figurant au 
crédit du Compte spécial. 

7.2 Les intérêts produits par ces placements sont portés au crédit du Compte spécial. 

Article 8 - Clôture du Compte spécial 

Le Directeur général peut décider de clore le Compte spécial lorsqu'il estime que celui-
ci n'a plus de raison d'être ; il en informe le Conseil exécutif. 

Article 9 - Disposition générale 

Sauf dispositions contraires du présent Règlement, le Compte spécial est administré 
conformément aux dispositions du Règlement financier de l'UNESCO. 

(168 EX/SR.2) 

9 QUESTIONS GENERALES 

9.1 Dates de la 169e session du Conseil exécutif et des réunions des organes subsidiaires 
(168 EX/INF.1) 

169e session (12 jours ouvrables/16 jours calendaires) 

 2004 
 

Bureau  14 après-midi et 16 avril  
Groupe d'experts des questions financières et administratives 14-16 avril  
Comité spécial 15-16 avril  
Comité sur les conventions et recommandations 15-17 avril  
Comité sur les organisations internationales  
 non gouvernementales 

 
16 avril  

Plénières (19-21 et 28-29 avril) et commissions (22-27 avril) 19-29 avril  

(168 EX/SR.2) 

9.2 Liste indicative, par sujet, des questions que le Conseil exécutif aura à examiner 
en 2004-2005 (168 EX/INF.2) 

Le Conseil a pris note de la liste indicative contenue dans le document 168 EX/INF.2. 

(168 EX/SR.2) 
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